


ENTRE LES SOUSSIGNÉS :
La Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud, dont le siège est situé allée des Camélias
40230 Saint-Vincent de Tyrosse, numéro de SIRET 244 000 865 00091, représentée par son Président
en exercice, Monsieur Pierre FROUSTEY,
Ci-après dénommée « le propriétaire » ou « MACS »
ET
La Commune de Seignosse, représentée par M. Pierre Pecastaings en sa qualité de Maire,
Désigné ci-après sous les termes « l’occupant »

PRÉAMBULE
La Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud (MACS) est propriétaire d’une salle, et de
deux sanitaires attenants, sis 4033 Avenue Charles de Gaulle 40510 SEIGNOSSE, dénommée salle
Ladislas de Hoyos pour l’exercice de ses missions de service public.
La salle Ladislas de Hoyos ainsi que les deux sanitaires attenants font partie d’un bâtiment qui
correspondait jusqu’à peu au Pôle culinaire, dont l’activité a été délocalisée à Saint-Geours-de-
Maremne, laissant ces locaux vacants.
La commune de Seignosse a sollicité MACS pour la mise à disposition de la salle Ladislas de Hoyos et
de deux sanitaires attenants afin de la mettre en sous-occupation au bénéfice de l’association Lab’O
Jazz, du fait de travaux dans les salles communales qu’elle occupe habituellement.

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1 – OBJET
La présente convention a pour objet de formaliser les conditions juridiques et financières de la mise à
disposition et de l’utilisation des locaux désignés à l’article 2 par l’occupant en application du régime
de l’occupation temporaire du domaine public.

ARTICLE 2 – DÉSIGNATION DES LOCAUX
MACS met à disposition de l’occupant une partie des locaux de l’ancien Pôle culinaire à savoir la salle
Ladislas de Hoyos.

CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC
SALLE DE L’ANCIEN PÔLE CULINAIRE
MACS / COMMUNE DE SEIGNOSSE



L’occupant pourra utiliser la salle en elle-même ainsi que les sanitaires, hors douches qui ne sont pas
fonctionnelles.
L’occupant s’engage à respecter la destination des locaux mis à disposition et ne peut modifier tout
ou partie de cette destination ou procéder à des aménagements de quelque nature sans l’autorisation
expresse de la Communauté de communes propriétaire. Il s’engage à utiliser les locaux exclusivement
pour les mettre en sous-occupation au bénéfice de l’association Lab’O Jazz.

ARTICLE 3 – DURÉE DE L’OCCUPATION
3.1 La mise à disposition des locaux visés ci-dessus est consentie à titre précaire et révocable.
3.2 La présente convention est conclue pour une durée d’un (1) mois à partir du lundi 15
septembre inclus.
3.3 La présente convention est reconductible deux fois par tacite reconduction.
L’occupant remettra la salle en état au terme de l’occupation.

ARTICLE 4 – REDEVANCE
Les locaux désignés à l’article 2 de la présente convention sont mis à disposition pour un montant total
d’un (1) euro symbolique, en raison de l’absence de bénéfice tiré par la commune de cette autorisation
d’occupation temporaire.

ARTICLE 5 – OBLIGATIONS DE L’OCCUPANT
5.1 L’occupant est seul responsable de ses relations avec les personnes qu’il emploie. Il s’assure
du respect de toutes les normes de sécurité nécessaires.
5.2 L’occupant accepte de prendre les locaux dans l’état où ils se trouvent à la date d’effet de
l’occupation, sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.
5.3 Pour l’utilisation de la salle, l’occupant s’engage à faire respecter les espaces par les
utilisateurs.
Ces dispositions sont impératives et entraîneront en cas de manquement l’arrêt immédiat de la mise
à disposition du lieu.

ARTICLE 6 – SOUS-OCCUPATION
La présente convention autorise l’occupant principal à mettre à la disposition de l’association Lab’O
Jazz une convention de sous-occupation des lieux désignés à l’article 2 de la présente et pour la même
durée qui lui a été consentie.



ARTICLE 7 – ASSURANCES
7.1 L‘occupant devra contracter une police responsabilité civile couvrant les conséquences
pécuniaires de la responsabilité pouvant lui incomber en raison de l’ensemble des dommages
matériels, corporels, immatériels causés aux usagers desdits locaux, à son personnel, ses prestataires
ou à toute personne tierce, du fait de son activité ou des personnes agissant pour son compte.
7.2 L’occupant fera son affaire personnelle de tous risques et litiges pouvant provenir du fait de
son exploitation. La responsabilité de la Communauté de communes ne pourra en aucun cas être
recherchée à l’occasion d’un litige provenant de la gestion de l’occupant. L’occupant devra justifier à
MACS de la souscription d’un contrat d’assurances couvrant l’ensemble de ces risques.

ARTICLE 8 – RÉSILIATION DE LA CONVENTION
En cas de manquement par l’occupant à l’une des obligations dont il est tenu en vertu de la présente
convention, celle-ci sera résiliée de plein droit.

ARTICLE 9 – DIFFÉRENDS – LITIGES
Toute difficulté d’application ou d’interprétation de la présente convention qui n’aurait pu faire l’objet
d’un règlement amiable sera soumise à la juridiction compétente.
Vu et établi contradictoirement par la commune de Seignosse et la Communauté de commune
Maremne Adour Côte-Sud en deux exemplaires originaux.

ARTICLE 10 – ANNEXES :
Sont annexés à la présente convention les éléments suivants :

- Plan
- Etat des lieux d’entrée et de sortie

Fait à Saint Vincent de Tyrosse, le en deux (2) exemplaires originaux.

Pour MACS, Pour la commune de Seignosse,

Le Président Le Maire de SeignosseM. Pierre FROUSTEY M. Pierre PECASTAINGS



EXTRAIT DU PLAN DES LOCAUX MIS À DISPOSITION (surlignés en rose) DE L’ANCIEN PÔLECULINAIRE


